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OPINION 

De  carra. 

Si/ R le  jugement  de  Louis  Capet  , ci  - devant  Roi» 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


E qui  m’étonne  le  plus , dans  la  révolution , & ce  qui  étonnera 
fans  doute  de  même  la  poftérité , c’eft  d’avoir  mis  un  feul  ioUant  en 
queftion , fi  un  traître , un  affaffin , un  monftre  marqueté  de  tous  le? 
crimes  & convaincu , à la  face  du  ciel  & de  la  terre  , de  tous  les 
forfaits  , peut  être  jugé.  Une  longue  difcufilon  s’étoit  établie  fur  ce 
point,  pour  donner,  difolt-on  , une  grande  foîemrité  aux  principes  de 
juftice  de  la  Convention  nationale,  comme  fi  quelque  nation  de  l’eu- 
rope  avoit  réclamé  contre  l’évidence  & la  nature  des  crimes  commis  par 
Louis  Capet , & exigé  du  peuple  français  d’autres  preuves  que  celles 
dont  toute  l’europe  a été  témoin,  depuis  le  14  juillet  1789  jufqu’au 
10  août  1791.  Non,  les  nations  volfines,  la  poftérité,  la  juftice  uni- 
verfelle  & la  nature  entière  n’exigent  dans  une  pareille  circonftance 
qu’un  prompt  châtiment , avec  tout  l’appareil  fans  doute  & la  folemnité 
dont  le  fupplice  d’un  fcélérat  découronné  pulfle  être  fufceptible.  C’eft: 
là,  c’eft  dans  l’appareil  du  fupplice  & non  dans  la  lenteur  ou  la  pué- 
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rilité  des  dlfcuffions  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  plus  grand  criminel 
qui  ait  jamais  paru  fur  la  terre  peut  être  jugé,  que  Ion  verra  dans 
tout  leur  éclat  la  juftice  & la  majefté  des  repréfentans  du  peuple 
français. 

En  vain  a-t-on  cité,  pour  autorifer  les  difeuffions  ,1’^invîoîabillte  du 
ci-devant  roi  &C  la  Conftitution  qui  lui  donnoit  cette  inviolabilité  j je- 
vais  détruire  en  quelques  lignes  tout  l’ecbalFaudage  des  differtations. 
rnétaphyfiques  qu’on  a pu  6c  qu’on  pourroit  faire  encore  à ce  fujet. 

D’abord  je  demande  fi  Louis  Capet  eft  un  dieu  ou  un  homme  ? S’il 
n’eft  qu’un  homme  (car  perfonne  n ofera  me  repondre  qu  il  eft  un  dieu  ) ,, 
quel  eft  donc  l’homme  aflez  abfurde  , affez  obfcvir  dans  fes  perceptions 
ôc  fes  idées , pour  douter  une  minute  que  Louis  Capet  foit  jugeable 
comme  les  autres  hommes  ? Et  quelle  feroit  la  bafTelTe  d efprit  ôc  la 
ftupidité  de  jugement  de  celui  qui  croiroit  qu  un  homme,  parce  qu  il 
étoit  roi,  ÔC  quand  même  il  feroit  encore  roi,  eft  au-deftiis  des  autres 
hommes?  Je  le  dis  avec  douleur , c’eft  au  refte  de  ce  préjugé  imbécille 
qui  nous  perfuadoit  que  les  rois  etolent  d une  nature  differente  de- 
celle  des  autres  hommes  , qu’on  a du  les  dlfciiftlons  puériles,  fur  la. 
queftion  de  favoir  fi  Louis  Capet  pouvoit  être  jugé. 

Venons  maintenant  à cette  inviolabilité  qu  on  a fi  adioltement  ôc  fi-, 
magiquement  intercalée  dans  les  articles  de  la  Conftitution  de  1790,, 
& qui  a jeté  tant  d’incertitude  ôc  d’obfcurité  dans  certains  efprits  peui 
exercés  à l’analyfe  des  principes  ôc  au  rapprochement  des  idées,. 

* Que  peut-on  entendre,  de  bonne  fol  ôc  en  bonne  logique,  par  l’in- 
violabilité d’un  roi  ou  d’un  autre  repréfentant  du  peuple  , fi  ce  n’eft 
un  fyftême  de  politique  religleufe  par  lequel  on  veut  inveftir  d’un  ref- 
pe£l  général  Ôc  garantir  de  toute  efpèce  d’infulte  ôc  d attaque  celui  qui 
fait  les  loix  ôc  celui  qui  les  fait  exécuter.  Mais  cette  involabllité ,, 
donnée  à un  roi  par  le  peuple  ou  par  fes  repréfentans , étant  l’attribut 
propre  du  peuple  ÔC  la  garantie  même  de  l’exécution  de  fes  loix  , ne 
peut  jamais  être  que  conditionnelle  ÔC  toujours  circ.onfcrlte  dans  1 obli- 
gation d’exécuter  ces  mêmes  lolx,  ôc  de  n’aglr , en  tout,  que  pour  la,- 


faîut'cle  ce  même  peuple.  SI  donc  , au  liai  d’exécuter  les  loix  émanées 
de  la  volonté  générale  du  peuple , le  mandataire  déclaré  inviolable 
pour  ce  tait  pofitlf,,  enfreint  ces  loix  & trahit  la  caufe  du  peuple,  il 
eft  clair  alors  qu’/7  violj  l’inviolabilité  dont  il  a été  doué  par  la  fiélion 
d\ine  religion  politique , & qu’il  en  eft  dépouillé  , malgré  toutes  les 
Conftitutions.  polîlbles , à l’indant  même  où  il  eft  pris  en  flagrant 
^délit. 

Or,  le  ro  août  dernier,  Louis  Capet,  déjà  convaincu  par  toutes 
leS'  preuves  morales  & politiques , d’avoir  infulté  & trahi , fous  tous 
les  rapports,  la  fociété  , la  Conftitutlon  de  1790,  la  sûreté  & la  fou^ 
veraineté  du  peuple,  a été  pris  en  flagrant  délit;  & dès -lors  toutes 
les  preuves  acquifes  des  crimes  antécédens  ( quoi  qu’en  difent  ceux  qui; 
prétendent  qu’on  ne  peut  pas  revenir  fur  le  pafle)  , font  devenues  des 
conféquences  immédiates  du  flagrant  délit  du  10  août,  & fe  raffemblent 
toutes  au  centre  de  ce  délit  pour  dépofer  contre  le  coupable  Si  le  con- 
yaincre  matériellement  de  tous  fes  crimes.. 

L’inviolabilité , fous  quelque  point  de  vue  qu^on  la  confidère , étant 
donc  détruite  ipfo  facto  par  le  flagrant  délit  du  10  août  , il  s’en- 
fuit irrévocablement  que  Louis  Capet  n’a  été  & ne  peut  être  dès- 
ce  moment  qu’un  individu  ordinaire  , & qu’il  doit  être  jugé  par  le 
droit  pofitlf  Sc  commun  dans  toute  la  rigueur  des  formes.  Mais  fi,  en 
rappellant  quelques  articles  de  la  Confiitution  de  1790,  il  prétend  s’en, 
prévaloir  pour  échapper  au  jufte  châtiment  qu’il  a mérité  par  le  droit 
pofitif,  alors  on  lui  oppofe  le  droit  naturel  qui , ne  connolfiTant  d’autre- 
Confiitution  que  celle  d’une  jufiice  difirlbutlve , & qui  lui  prouvant 
qu’il  a violé  en  tout  point  cette  Confiitution  même , tant  de  fois  vaine- 
ment jurée  par  lui , le  condamne  par  la  loi  du  talion  à la  peine  encourue 
par  les  afTaflinats  commis  par  fon  ordre  Si  en  fon  nom  fur  le  peuple^, 
le  10  août  dernier. 

Le  droit  politique  exige  aufîî  un  grand  exemple  de  jufiice  pour  le$. 
peuples  contemporains  Si  pour  la  poftérité.  Outre  que  cet  exemple 
jufiifîera ,.  d’une  manière  authentique  , l’abolition  de  la  royauté;  en 
Erancei,  les  faintes  infurreélions  du  peuple  français  au;  14.  juillet 
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Î79O  (8r  au  lô  août  1791,  il  etFraierales  autres  tyrans  couronnes,  & 
fervira  de  bafe  & de  véhicule' aux  révolut-ons  qui  fe  préparent  de  tous 
côtés  en  europe  , en  faveur  des  droits  de  l’homme , de  la  fouveraineté 
des  nations  & de  la  liberté  univerfelle.  ^ 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  queftion  aftuelle , dans  la  Convention 
nationale,  ne  foit  plus  de  favoir  fi  Louis  Capet  peut  & doit  etre  juge» 
mais  fi  fon  jugement  de  mort  fera  prononcé  par  la  Convention  elle- 
même  ( ce  qui  efl  fortement  mon  avis  ) , ôc  quel  fera  l’appareil  de  (on 
fupplice. 

Carra. 
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